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Projet Signature innovation

Ã Le volet Projets « Signature innovation » des MRC vise la 

r®alisation dôun projet concret et innovateur ou dôun ensemble 

de projets ayant un fil conducteur afin de permettre à la MRC 

de d®velopper ou de se doter dôune identit® territoriale forte 

sôarticulant autour de sa vision de d®veloppement. Il agit en 

complémentarité avec les autres volets du Fonds régions et 

ruralit® (FRR) et avec dôautres programmes gouvernementaux.
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Projet Signature innovation (suite)

Ã Le Projet « Signature innovation » de notre MRC est La Haute-

Yamaska, côest v®lo!

Ã Ce projet vise à positionner la MRC de La Haute-Yamaska 

comme la r®gion v®lo au Qu®bec et dôimpr®gner le territoire 

dôune culture v®lo.

Ã Quatre orientations supportent notre projet « Signature 

innovation » :

ÄEncourager la pratique du vélo

ÄDémarquer le territoire par ses innovations

ÄDévelopper la culture vélo

ÄParfaire lôexp®rience v®lo
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Fonds Signature innovation (suite)

Ã Dans le cadre de cette entente, la MRC de La Haute-Yamaska 

sôest vu confirmer le montant de 1 839 220 $ pour la p®riode 

2020-2025, aide financière à laquelle elle aura droit pour la 

mise en îuvre de son projet. La MRC sôest engag®e ¨ verser 

une contribution (ressources humaines et monétaires) de 

Ã367 844 $, repr®sentant 20 % de lôenveloppe totale consentie 

par le Minist¯re, au terme de lôentente
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Rappel du projet Signature innovation

-R®alisation dôun projet ou dôun ensemble de projets concrets et 

innovateurs 

ÖPositionner la MRC comme étant avant-gardiste dans un 

domaine donné;

ÖMettre davantage en valeur ce qui caractérise la MRC.

MAMH

1 839 220 $

Confirmation

21 mai 2020

MRC HY

367 844 $

Contribution 

Ressources 
humaines et 
monétaires

Projet Signature 
Innovation Vélo

2 207 064 $

Juin 2022 à 
décembre 2024
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La Haute -Yamaska, cõest v®lo!

La culture vélo, c®est une 

manière de réfléchir, de 

gouverner, d®Ąduquer. Elle doit 

être acquise par tous les types 

de publics à commencer par les 

élus, les urbanistes et autres 

professionnels engagés dans 

l®amĄnagement du territoire.
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Imprégner le 

territoire d®une 

CULTURE VÉLO

OBJECTIF ULTIME 
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Composition du comité directeur

Ã Membres du comité directeur:

ÄReprésentante en développement régional à la Direction régionale 

de lôEstrie du minist¯re des Affaires municipales et de lôHabitation;

ÄÉric de la Sablonnière, directeur général adjoint, gestion et 

planification du territoire à la MRC de La Haute-Yamaska.
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Mandat du comité directeur

Ã Le mandat g®n®ral est de voir ¨ lôapplication de lôentente, 
conform®ment aux normes et aux programmes applicables, et dôen 
assurer la gestion du suivi administratif et financier.

ÄSuperviser la mise en îuvre de lôEntente et sôassurer de lôatteinte de ses 
objectifs;

ÄValider et recommander les initiatives, les projets ou les interventions 
devant b®n®ficier du soutien financier pr®vu dans le cadre de lôEntente;

ÄApprouver les divers documents ¨ produire d®finis ¨ lôannexe B de 
lôEntente;

Ä Tenir les parties informées du déroulement des travaux relatifs aux actions 
et aux projets décrits dans le plan de travail.
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Fonctionnement du comité directeur

Ã Deux rencontres sont prévues annuellement : la première, à mi-

parcours visant ¨ faire le point sur lôavancement des projets et le 

suivi financier, et la seconde, en fin dôann®e financi¯re pour la 

reddition de comptes et la planification de lôann®e subs®quente.

Ã Le calendrier des rencontres sera d®termin®e en d®but dôann®e par 

les membres du comité directeur. 

Ã Des rencontres ponctuelles supplémentaires pourront être tenues 

en fonction des besoins. 

Ã Le quorum des rencontres du comité directeur est déterminée par la 

pr®sence des membres repr®sentant les signataires de lôEntente.
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Processus dôanalyse

ÃLe personnel de la MRC d®termine lôadmissibilit® des projets 

déposés en concertation avec le conseil de la MRC.

Ã Le comité directeur recommande des projets à la MRC.

Ã Le conseil de la MRC octroie les projets et les aide financières 

aux promoteurs.
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Admissibilité des projets

Ã Pour être admissibles, les projets déposés dans le cadre du projet 
« Signature innovationè de la MRC doivent directement sôinscrire 
dans les orientations suivantes : 

ÄEncourager la pratique du vélo en Haute-Yamaska

ÄDémarquer la Haute-Yamaska par ses innovations

ÄDévelopper la culture vélo en Haute-Yamaska

ÄParfaire lôexp®rience v®lo en Haute-Yamaska

Ã Ils doivent constituer une initiative dôune dur®e limit®e dans le 
temps, de nature ponctuelle et non r®currente, et nôincluant pas les 
charges que doit assumer lôorganisme pour demeurer en activit® 
indépendamment du volume de ses activités.
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Dépenses admissibles

Ã Sous réserve du respect des lois et des règlements 

applicables, les dépenses admissibles sont :

ÄLes traitements et les salaires des employés, des stagiaires et 

autres employ®s assimil®s, affect®s ¨ la r®alisation dôun projet, 

incluant les charges sociales de lôemployeur et les avantages 

sociaux;

ÄLes coûts des honoraires professionnels;

ÄLôacquisition de technologies, de logiciels ou progiciels, de brevets 

et toute autre dépense de même nature.
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Dépenses non admissibles

ÃLe d®ficit dôop®ration dôun organisme, le remboursement 
dôemprunts ou le renflouement de son fonds de roulement;

ÃLes d®penses effectu®es avant la signature de lôentente;

Ã Les dépenses déjà payées par le gouvernement du Québec 
pour un même projet:

Ã Les dépenses liées à des projets déjà réalisés;

ÃToute d®pense qui nôest pas directement li®e au projet;

ÃToute d®pense visant le d®placement dôune entreprise ou dôun 
organisme à moins que la municipalité locale où se trouve cette 
entreprise ou cet organisme y consente;
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Dépenses non admissibles (suite)

ÃToute subvention ¨ lôadministration gouvernementale, ¨ 
lôexception des organismes des r®seaux du milieu de 
lô®ducation;

Ã Toute dépense liée à des activités encadrées par des règles 
budgétaires approuvées par le gouvernement du Québec;

Ã Toute dépense effectuée auprès des entreprises inscrites au 
Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics;

Ã Toute forme de prêt, de garantie de prêt, de prise de 
participation;

Ã La portion remboursable des taxes.
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Promoteurs admissibles

ÃLes entreprises priv®es et dô®conomie sociale, ¨ lôexception 

des entreprises du secteur financier;

Ã Municipalité, organisme municipal, organismes 

communautaires régionaux;

ÃOBNL et coop®rative, ¨ lôexception des coop®ratives 

financières;

ÃOrganisme du r®seau de lô®ducation, de la culture, du tourisme, 

de lôenvironnement.
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Critères de sélection

Ã Les projets doivent cadrer dans les orientations et les clientèles 
cibl®es dans lôentente;

Ã Sôassurer que les crit¯res de s®lection des projets soient ®tablis ¨ 
partir de :

Ä La concordance avec le projet « Signature innovation »;

Ä La qualité du plan de financement : réalisme des coûts anticipés, 
contributions des partenaires impliqués et des programmes 
gouvernementaux applicables, confirmation des contributions;

Ä La qualité du plan de réalisation du projet : liens probants entre les 
étapes, les activités, les ressources et les cibles;

Ä La qualité de la structure de gouvernance : relations claires entre les 
partenaires, modes de décision établis, feuille de route éloquente du 
directeur de projet et de lô®quipe de projet.
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Engagement des promoteurs

Ã Fournir les documents financiers n®cessaires ¨ lô®valuation de sa 
situation financière;

Ã Pr®senter les pi¯ces justificatives d®montrant que lôaide financi¯re a 
®t® vers®e selon les modalit®s pr®vues par lôentente et dans le 
respect des exigences du présent fonds;

Ã Effectuer le projet et présenter la reddition de comptes dans le délai 
imparti tel que sp®cifi® ¨ lôentente intervenue;

Ã Informer la MRC de toute intention de changement modifiant les 
activit®s ou la propri®t® de lôorganisme. La MRC ®valuera alors la 
pertinence de maintenir ou non la subvention accordée au 
promoteur.
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Taux dôaide

Ã Lôaide octroy®e ¨ une personne morale souhaitant d®marrer une 

entreprise privée, à une entreprise privée, ou tout organisme à but 

lucratif dont au moins la moitié des membres relèvent directement 

ou indirectement dôune entreprise priv®e, le cas ®ch®ant, ne peut 

dépasser 50 % des dépenses admissibles;

Ã Lôaide octroy®e aux b®n®ficiaires admissibles ¨ lôappel de projets ne 

peut 50 000 $ ¨ tout moment, ¨ lôint®rieur dôune p®riode de 12 mois 

consécutifs;

Ã Lôaide octroy®e aux autres b®n®ficiaires admissibles ne peut 

dépasser 80 % du total des dépenses admissibles.
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Cumul des aides

Ã Le cumul des aides, le cas échéant, à un organisme admissible 
pour la r®alisation dôun projet provenant directement ou 
indirectement des ministères ou organismes gouvernementaux 
f®d®raux et provinciaux, de leurs soci®t®s dô£tat et des entit®s 
municipales, soit les organismes municipaux compris ¨ lôarticle 5 de 
la Loi sur lôacc¯s aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, ne pourra dépasser ces 
mêmes taux;

Ã Lôaide financi¯re octroy®e ¨ un organisme pour la r®alisation dôun 
projet doit respecter, le cas échéant, les règles de cumul de tout 
autre programme gouvernemental contribuant au montage financier.
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Travaux de construction

ÃLorsque le projet vise ¨ financer lôex®cution de travaux de 

construction confiés à un tiers, le bénéficiaire admissible à une 

aide financi¯re, ¨ lôexception dôune entreprise priv®e, doit 

suivre les dispositions prévues à la Loi sur les contrats des 

organismes publics;

Ã Pour les organismes municipaux, les organismes du milieu de 

lô®ducation ou les organismes mandat®s par le milieu 

municipal, les contrats par appels dôoffres publics doivent °tre 

ouverts aux accords de libéralisation;
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Travaux de construction (suite)

ÃUn appel dôoffres public nôest pas requis, sur lôavis de la 

Ministre, lorsque, en raison dôune situation dôurgence, o½ la 

s®curit® des personnes ou des biens est en cause ou lorsquôun 

seul contractant est possible en raison dôune garantie, dôun 

droit de propri®t® ou dôun droit exclusif;

ÃLorsque les r¯gles dôadjudication des contrats de construction 

dôun organisme au programme sont plus restrictives que les 

pr®sentes r¯gles, lôorganisme doit appliquer ses propres r¯gles.
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